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1. AVANT-PROPOS : 

Le present projet finance par l'Agence Frangaise de Cooperation Culturelle et 

Technique, ACCT, est en totale synergie avec le projet MAG/91 /004 "Programme 

d'appui au developpement de la PME/PMI". 

L'apport de l'ACCT vise a favoriser et promouvoir des relations economiques 

suivies et permanentes entre les pays membres de la Commission de l'Ocean 

lndien, C.0.1. 

La realisation de cet objectif passe imperativement par la mise en place, dans 

chacun des Pays, d'une structure specialisee apte a le realiser, comme des 

Bourses de Sous-Traitance et de Partenariat, BSTP. 

Ceci peut se concretiser selon 2 formules : 

• grace a un projet regional qui permettrait de financer le processus complet de 

constitution dans chaque Pays et ensuite de les mettre en reseau, 

• grace a differents projets nationaux finances separement et ulterieurement un 

projet regional federateur permettant : 

- une mise en reseau et differentes actions specifiques en commun, par 

exemple de formation, 

- la creation d'un salon specialise(1) itinerant entre lie Maurice - Madagascar -

la Reunion avec connexions appropriees avec Les Comores et Seychelles. 

L'experience de l'ONUDI en matiere de BSTP a incite les autorites mauriciennes a 
demander l'appui de l'ONUDI pour installer une Bourse a Maurice. L'intensification 

des echanges entres Maurice, la Reunion, et Madagascar en particulier dans le 

domaine des implantations en Zone Franche ainsi que les perspectives 

prometteuses de developpement de la sous-traitance a Madagascar, ont conduit 

les animateurs du projet MAG/91 /004 a proposer aux industriels et autorites 

!'implantation d'une Bouse de Sous-Traitance et de Partenariat a Madagascar. 
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La presente assistante preparatoire s'inscrit dans la constitution d'une structure de 

promotion et d'organisation de la sous-traitance et du partenariat a Madagascar. 

L'echelon regional de promotion et de !'organisation de la sous-traitance et du 

partenariat dans !'Ocean lndien, sera concretisable ensuite, a partir des 2 Bourses 

Nationales de Maurice et Madagascar dans le cadre, soit d'un projet specifique 

englobant d'une part une mise en reseau et d'autre part !'organisation d'un salon 

specialise, soit en deux projets finances separement. 

Le merite du present projet etant de contribuer a !'edification du projet national de 
MADAGASCAR a partir d'une structure transitoire permettant d'etre rapidement 

operationnelle. 

(1) Modele ONUDI dit 4 en 1 : 
. Approvisionnement I Donneurs d'ordres, 
. Sous-Traitants, 
. Partenariat (Alliances strategiques), 
. Ouverture technologique avec theme variable annuellement. 
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2. CONTEXTE GENERAL : 

2. 1. - La Sous-Traitance et le Partenariat 

La sous-traitance est une composante majeure du developpement economique par 

l'accroissement de productivite qu'elle engendre, les P. M. I. en constituant un 

vecteur fondamental. Ces dernieres seront appelees a operer a plusieurs niveaux, 

en amont et en aval des grandes entreprises, mais egalement entre elles suivant 

les specialites qu 1elles maitriseront, comme unites de production sous-traitantes, 

ou comme auxiliaires. 

Celle-ci revet 3 aspects fondamentaux : 

- sous-traitance de capacite (en dimension, en quantite, en savoir-faire), 

sous-traitance de specialite (necessitant des equipements difficiles sinon 
impossibles a amortir en integration individuelle), 

- sous-traitance de services. 

II faut donner ici quelques chiffres qui positionnent la sous-traitance dans les 

economies actuelles. 

Une etude de la Commission des Communautes Europeennes diligentee par sa 

Task Force PME, en 1992, indique que la sous-traitance europeenne represente 

par an, 1.100 milliards de francs dent 700 milliards de sous-traitance industrielle. 

L'origine geographique des sous-traitants est : 

-70% 

-20% 

-10 % 

Provinciale 

Nationale 

Internationale 

Nota : une devise epargnee par une integration nationale a la meme valeur qu'une devise gagnee a 
I 'exportation ... 



Taux moyen annuel de croissance de la sous-traitance 1988/94 : 

- 15 % du Chiffre d1affaires en moyenne dont 

30 % stable et 70 % en augmentation 

Type de sous-traitance : 

- 65 % 

-35 % 

de Capacite 

de Specialite 
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Au Japan la Sous-Traitance, selon le livre publie en 1992 11 De la Sous-Traitance au 

Partenariat lndustriel 11 de C. ALTERSOHM, lnspecteur General de l1lndustrie et 

Secretaire de la Commission Technique de la sous-traitance en France, comporte 

3 niveaux: 

- le 1 er niveau est l1interlocuteur des grands donneurs d1ordres, 

- le 2eme niveau travaille pour le premier, 

- le 3eme niveau correspond souvent a du travail a domicile. 

La politique de sous-traitance y est justifiee par : 

- les prix pour 36 %, 

- la qualite pour 28 %, 

- les delais pour 14 %, 

- le savoir-faire pour 22 %. 

II existe une Association Nationale pour la promotion de la sous-traitance qui 

regroupait en 1992 : - 30. 000 donneurs d1ordres et 101. 000 sous-traitants sur un 

total de 360.000 entreprises du secteur. 

Cette Association a pour but : 

- de vulgariser un guide de la sous-traitance (code de bonne conduite entre 

donneurs d'ordres et sous-traitants), 

- realiser des groupements d1entreprises pour mieux repondre aux besoins, 

- arbitrer les contentieux survenus (28.000 cas en 1989). 



Le marche de la sous-traitance industrielle en Francese repartit comme suit : 

. Usinage des metaux finition 22,2 % 

. Production par formage des metaux 17,0 % 

. Fonderie 14,7 % 

. Outillages et modeles 3,9% 

. Transformation des plastiques 14,4 % 

. Transformation du caoutchouc 6,2% 

. Electronique 10,2 % 

. Confection - cuir 7,1 % 

. Divers 4,3 % 

50 % des donneurs d'ordres sont eux-memes des sous-traitants. 

Dans les pays industrialises les PME/PMI representent environ : 

- 70 % 

- 70 % 

-30 % 

du PNB (Produit National Brut) 

des Emplois 

des Exportations directes 

l 
I 
I 
~ 88,6 % 

I 
I 
J 
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L'importance des chiffres cites peut laisser supposer que la sous-traitance ne 

concerne guere les Pays en developpement et encore mains les Pays les moins 

avances. Tout au contraire, s'il n'est pas realiste de tirer des ratios directs, 

!'experience montre que les Pays peu industrialises sont potentiellement tres 

concernes par !'existence d'un tissu de PMI de sous-traitance qui constitue la base 

essentielle pour repondre aux besoins immediats de ce qui existe deja et pour 

envisager une diversification industrielle. 

C'est dans les pays en developpement que l'on rencontre les plus grandes 

difficultes pour obtenir les devises necessaires a !'acquisition des equipements, 

raison de plus pour veiller ace que ceux qui existent ne soient pas sterilises faute 

d'emploi optimum et que les acquisitions correspondent au mieux aux besoins. 

Non seulement, les equipements sont de plus en plus onereux, mais les 

competences necessaires pour les faire fonctionner sont rares et done tres 

coOteuses. 
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II est edifiant que l'ONUDI ait rencontre de tres significatifs succes dans la 

promotion de la Sous-Traitance dans de nombreux Pays en developpement en des 

regions fort differentes comme l'Asie, l'Amerique du Sud, !es Pays de l'Est et 

l1Afrique du Nord. 

Certes, les particularismes nationaux doivent etre pris en compte, sans deroger aux 

principes fondamentaux qui sont rigoureusement les memes partout. Chaque 

derogation a cet egard, introduit des germes d'auto-destruction a plus OU mains 

court terme. 

A !'evidence, les argumentaires, les moyens mis en oeuvre doivent etre bien 

adaptes, car !es structures generales d'appui au PME/PMI, varient d'un Pays a 
l'autre. II taut souligner que dans !es Pays, dits fortement industrialises, ii existe une 

multitude de dispositifs, d'appui, de soutien, d'environnement, d'aides aux 

PME/PM I. A fortiori ces besoins sont encore plus importants, dans des Pays en 

developpement, autrement dit, si la promotion et !'organisation de la sous-traitance 

correspondent a des besoins incontestables dans les Pays industrialises, elles 

repondent a des besoins encore plus cruciaux dans les Pays !es mains avances. 

Cependant dans ces Pays, de tres gros efforts doivent etre deployes, notamment 

du point de vue psychologique, pour agir sur les mentalites et !es comportements. 

Le developpement de la sous-traitance qui est une cle du developpement tout 

court, passe imperativement par des etapes de sensibilisation, de formation, de 

promotion en meme temps que d'organisation. 

Une des raisons majeures des difficultes d'installation et de reussite des activites 

industrielles dans les Pays en developpement est !'absence de PME/PMI 

d'environnement qui oblige les entreprises implantees a integrer toutes sortes 

d'activites qui ne sont pas de leur vocation premiere ou de faire appel a trop grands 

frais a des entreprises exterieures au Pays. 

La mise en place d'une entite de promotion et d'organisation de la sous-traitance 

dans un Pays en developpement est un prealable incontournable d'efficacite 

economique. 
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2.2. - Les Bourses de Sous-traitance et de Partenariat 

La sous-traitance est une partie essentielle d'un ensemble s'inserant dans une 

politique generale qui necessite des moyens adaptes. Elle implique de proceder 

avec methode dans un domaine OU beaucoup reste a creer OU organiser. Un des 

instruments essentiels a mettre en place en vue de promouvoir et d'organiser de 

fagon rationnelle les relations de sous-traitance entre unites de production 

complementaires est une structure d'information, d'animation. de promotion et 

d'organisation habituellement denommee : Bourse de Sous-Traitance et de 
Partenariat. 

Celle-Ci doit etre !'instrument de !'expression de la solidarite necessaire entre 

toutes les forces vives de l'industrie d'un Pays, les institutions et les grandes 

ecoles concernees. De dix emplois crees, ou fortifies dans une petite unite de sous­

traitance dependront peut-etre demain des dizaines, sinon des centaines d'emplois 

dans certaines entreprises. 

C'est pourquoi les Bourses de sous-traitance doivent commencer par concentrer 

leurs efforts sur les industries metallurgiques, mecaniques, plastiques et 

electriques, tout en renforgant leurs capacites operationnelles et fonctionnelles, et 

en multipliant le nombre des entreprises recensees et affiliees, avant de se 

diversifier progressivement aux autres secteurs industriels ouverts a la sous­

traitance. 

La Bourse de Sous-Traitance et de partenariat doit constituer une structure 
intermediaire pour soutenir les PMI et la Sous-traitance par !'elaboration de fichiers 
industriels, veritables guides detailles de !'existence des entreprises et de leurs 

activites dans differents secteurs industriels, le recensement des nouveaux 

entrepreneurs desireux de creer une entreprise, contribuant ainsi a !'utilisation la 

plus complete possible des capacites existantes, pour susciter la fondation 

d'organismes, institutions ou entreprises de conseils specialises en gestion 

industrielle, innovation, contr61e de la qualite, marketing, etc. 

Elle peut aider a la definition des investissements les plus necessaires, de 

programmes de formation et de perfectionnement des Chefs d'entreprises et de 

leurs cadres, de mise en place d'instruments financiers, ainsi que de moyens de 

promotion des exportations. Son potentiel de fecondite fait apparaitre d'autres 

opportunites en fonction du contexte de chaque Pays. 
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3. CONTEXTE PARTICULIER 

3. 1. - Analvse de la situation : 

A) Entretiens et consultations 

Grace a l1efficace assistance du projet MAG/91 /004, un programme de 

consultations a ete organise et concretise lors des deux missions programmees. (la 

premiere de 3 journees en novembre 1994 sur le projet MAURICE - CLT/94/042) 

Les contacts recherches visaient a consulter les forces vives concernees du Pays a 
savoir: 

- Des pouvoirs publics : 

. lndustrie, Planification, Douanes, Finances, Formation 

- Des institutions para-publiques, 

. Enseignement technique, Economie, Developpement 

- Des institutions privees : Organisations professionnelles, 

- Des industriels : . Donneurs d1ordres, 

. Sous-traitants potentiels. 

Par la brievete du temps imparti, les contacts etablis ne concernent q u e 

Antananarivo et la region limitrophe d1Antsirabe. La structure preconisee plus loin 

devrait etendre son action par des moyens appropries, sur l1ensemble du Territoire 

Malgache. 

Les entretiens ant porte sur 3 plans principaux : 

a. Presentation par l1expert du valet Sous-Traitance dans un plan de 

developpement. 

II a expose et commente: 

. La place de la sous-traitance, vecteur universe! de developpement, 

. L1experience ONUDI en matiere de promotion et de 11organisation de la 

sous-traitance, 



. Le partenariat, sa definition pour les P.M.E. I P.M.I., 

. La conception , l1organisation et le role d1une BSTP, selon 11 ONUDl<1J, 

. Les perspectives de concretisation pour Madagascar. 
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(1) Association d'lndustriels, pour des lndustriels, sans but lucratif, jouissant d'une tot ale autonomie, 
mais integrant /es Pouvoirs Publics et /es Organisations protessionnelles, animee par une equipe 
d'lngenieurs qualifies et specifiquement formes. 

b. Recueil des donnees malgaches : 

Apres avoir fait cet expose l1expert a recueilli uncertain nombre de renseignements 

et la position de ses interlocuteurs a l'egard de l1idee de creer a Madagascar, une 

entite de promotion, d1organisation et de developpement de la sous-traitance et du 

partenariat. Voir tableaux recapitulatifs pages 13 - 14 - 15 resumant : 

1) L1opinion de l1interlocuteur consulte, sur l1interet, pour Madagascar, de 

l1existence d'une BSTP telle que presentee, 

2) La formulation de remarques et suggestions, (Releve de parametres, d'effectifs et de 

remuneration du personnel, Visites des ateliers et installations, Identification d'opportunites 

relevant des services rendus par une BSTP). 

3) La position des interesses sur leur possibilite de Sieger a la Commission 

Nationale de concertation et d'organisation qui est a envisager, prealablement 

a la Constitution d'une entite malgache en la matiere. 

Le temps imparti forcement limite, a rendu les entretiens assez rapides, souvent 

insuffisamment longs, eu egard au vif interet manifeste par les interlocuteurs 

rencontres. 

c. Recueil de documentation 

La documentation est rare, mais deja quelques annuaires apportent un debut de 

solution. 

La penurie de documentation constitue un frein important en matiere de 

communication, d'information, formation et par consequent de productivite. 

Des informations fiables et actualisees concernant les coots des facteurs en 

vigueur a Madagascar sont tenues a jours par l'ONUDI. 
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Les publications technico-economiques sont tres rarement et tres faiblement 

presentees, pour ne pas dire totalement absentes, dans les rares points de vente. 

d. Le champ de competence dans les projets 

Si le souci d'eviter les dispersions et le saupoudrage est des plus louables, ii reste 

qu'il faut souligner la grande disparite existant entre les differents secteurs 

prioritaires et les necessaires competences a apporter a chacun. 

S'il existe effectivement quelques points communs entre eux, ii reste que les 

secteurs sont assez dissemblables. 

Chacun d'entre eux releve de competences specifiques incontournables, ii en va 

de leur fiabilite. 

le secteur transformation des metaux quant a lui revet une grande 

importance strategique, car ii cautionne pour une large part le 

developpement des autres secteurs. 

En effet, tous dependent de la conception et de la maintenance de leurs 

equipements pour assurer la meilleure productivite avec les meilleurs prix, la 

meilleure qualite et les meilleurs delais. 

Faute d'un secteur IMME adapte, c'est tout le potentiel de 

developpement de MADAGASCAR qui est handicape. 

e. La concurrence anarchique : 

Le secteur informel constitue une concurrence anarchique, mais qui devrait se 

normaliser peu a peu. Ceci est mentionne pour qu'il en soit tenu compte dans les 

moyens d'appui a apporter aux promoteurs serieux qui doivent etre proteges de la 

concurrence deloyale, sinon !'existence meme des PME/PMI sera en peril quasi­

insurmontable. II faut deployer de significatifs efforts pour integrer le plus 

harmonieusement possible le secteur informel. 

II faudrait veiller egalement ace que les ecoles et centres de formation qui ont leur 

role a jouer, ne fassent pas egalement une concurrence deloyale aux entreprises 

privees comme cela semble s'amorcer. 
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A l'heure ou tout le monde s'accorde sur l'imperieuse necessite de creer des 

PME/PMI, ii n'est pas realiste d'encourager la creation d'entites qui leur feraient 

une concurrence deloyale, puisque beneficiant de nombreux privileges de fait : 

- pas de salaire puisqu'il s'agit du travail des eleves, 

- pas d'amortissement puisque le materiel est fourni gratuitement, 

- pas d'imp6ts, 

- etc ... 

II serait paradoxal que pour former des jeunes, l'ecole mette en peril les entreprises 

susceptibles de les accueillir en fin de scolarite, ou prive certains eleves de creer 

leur propre entreprise PME/PMI a !'issue de leurs etudes !! 

Bien evidemment, ii sera egalement indispensable de canaliser !'action des 

etablissements nes subventionnes, dont !es imperatifs d'amortissement des 

machines et installations ne sont pas clairement pris en compte, ce qui constitue 

aussi un facteur de concurrence mal fondee. 

f. Assistances anterieures(1) : 

Les multiples rapports et leurs recommandations, decoulant de multiples etudes 

effectuees lors de multiples missions de multiples experts, ainsi que les multiples 

colloques, seminaires, symposiums, forums, conferences et reunions divers, 

developpent suffisamment la situation macro et micro-economique de Madagascar 

sans qu'il soit utile d'y revenir ici. 

Peu de documents produits ne propose de mettre sur pied une structure adaptee 

pour essayer de remedier aux problemes rencontres. 

Point n'est besoin d'etudes prealables pour souligner les insuffisances en matiere 

de prix - qualite et delais. Ce sont des lieux communs qui s'appliquent a tous les 

Pays y compris les Pays industrialises. La seule question qui se pose est : 

comment y remedier ? 

(1) Les interlocuteurs malgaches sont de plus en plus sceptiques sur le bien fonde d'etudes pour 

lesquelles ils sont frequemment sollicites et qui ne debouchent sur aucune solution concrete a leurs 

multiples problemes. 



B) Liste des personnes rencontrees recapitulation des entretiens 

POUVOIRS Reactions 

PUBLICS NOM Pren om Fonctlon 

* I 

M.l.C.T. RAZAFINDRAKOTO Charles Secretaire General x 

M. P. I. A. RANDHISOA Fredv Dir. Gen. lndustrie et Artisanat x 

M. P.1. A. RASAMIMANANA Olaa Conseiller Techniaue * x 

Ministere des Finances et des lmo6ts RASOAZANATSINBA Veroniaue Direction des Statistiques x 
Directeur de la Formation 

PRIMATURE RAHELIARIMANANA Lydia Professionnelle Permanente x 

Ministere des Finances AND R IANARIVELO I nformaticien x 

* Visite effectuee en novembre 1994 
I. 
11. 
111. 
IV. 

lnteret pour la creation d'une entite de Promotion I Organisation de la Sous-Traitance a MADAGASCAR 
Formulation de suggestions et d'observations 
Accord de participation aux travaux d'une Commission Nationale de Concertation 
Non sollicite 
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enregistrees 

II Ill 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 



INSTITUTIONS ET 
Reactions 

ORGANISATIONS NOM Prenom Fonction 

* I 

ONUDl/PNUD D'ADESKY Francois Directeur * 

ONUDI - Proiet MAG/91/004 de YELP Olivier Conseiller Tech. Princioal * 

Agence de Cooperation Culturelle et 
RAKOTONJANAHARY Alfred Directeur General 

Technique 

Conseil National de l'lndustrie RAKOTO Francis President x 

Syndical des Industries de Madaqascar RAHARIJAONA Alain Liva Vice President x 

Chambre de Commerce et d'lndustrie RAZANATSEHENO Henrv President x 

SIPEM ANDRIANASOLO Moniaue Directeur General x 

CNRIT RAKOTOMARIA Etienne Directeur * x 

SERDI RAFIDISON David Directeur General * x 

SERDI RAHARIMBOLAMENA Yves lnaenieur Mecanicien * x 

CONSULTANTS NATIONAUX 

ANDRIAMANDRAINIRINA Step. Expert National 

RANDRIAMANANTENA Andrir lngenieur Chimiste 

* Visite effectuee en novembre 1994 
I. 
11. 
111. 
IV. 

lnteret pour la creation d'une entite de Promotion I Organisation de la Sous-Traitance a MADAGASCAR 
Formulation de suggestions et d'observations 
Accord de participation aux travaux d'une Commission Nationale de Concertation 
Non sollicite 
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enregistrees 

II Ill 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 



ENTREPRISES Reactions 

NOM Pren om Fonclion 

* I 

HYRAUMA RAHARIJAONA Alain Liva President Directeur General x 

RUBIS RAKOTO Francis President Directeur General x 

OMNIUM INDUSTRIEL BARDAY Anil President Directeur General * x 

S.A. PAPETERIES DE MADAGASCAR RAZAFIMIHARY Meiamirado Directeur General Adioint * x 

JULLIEN OCEAN INDIEN EXPANSION RAHARINAIVO Miandra Directeur d'Usine x 

w -TAOBA VY S.A. RAMANANTSIAROVANA Marcel President Directeur General x 

E.M.S. RAKOTONDRANAIVO Jeannot Directeur x 

STEDIC ANDRIANTSIFERANA Ratsimiseta Directeur Techniaue * x 

MACLAI Construction I SIDEROS TSIO HANG Henri I Richard Gerant et co-aerant x 

SUNTHESIS LABROSSE Thierrv President Directeur General x 

GRIFFYS.A. FIDAHOUSSEN K. HIRIDJEE President Directeur General x 

SOCOMMI s.a.r.I. Mlle VIVIANE Directeur Administratif x 

C. R.J. RATOVONJANAHARY Harv Directeur Garant x 

CIMELTA RABARISON Jacauis lnaenieur x 

ATELIER FONDERIE D'AMBODITSJRY RAVELOMANANTSOA Mireille Gerante x 

FAVIMA s.a.r.I. RAJAONSON David Garant x 

NOVA KNITS MADAGASCAR s.a. RATSIFARITANA Charles Directeur General Adioint x 

NOVA KNITS MADAGASCAR s.a. RAKOTOFIRINGA CHAN Minou Directeur General x 

TSARADISA RAZAFINDRANIVO Anaelie Directeur du Personnel x 

TSARADISA RATOWONDRAHONA Andria. Directeur General Absent 

* Visite effectuee en novembre 1994 
I. 
11. 
111. 
IV. 

lnteret pour la creation d'une entite de Promotion I Organisation de la Sous-Traitance a MADAGASCAR 
Formulation de suggestions et d'observations 
Accord de participation aux travaux d'une Commission Nationale de Concertation 
Non sollicite 
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en reg istrees 

II Ill 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x x 

x 

x x 

x x 
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3.2. - Resume : 

Au total une quarantaine de reunions OU d'entretiens ant ete tenus. 

lls ant pennis de sensibiliser, documenter des interlocuteurs malgaches en meme 

temps que de recueillir leurs avis, suggestions, observations et meme de detecter 

des opportunites immediates(1). 

L'idee de creer une entite de Promotion et d'Organisation de la Sous-Traitance I 

Partenariat, selon le concept ONUDI a ete accueillie favorablement a l'unanimite. 

Cependant dans le cours de ces entretiens sont apparues - en dehors des 

difficultes maintes fois signalees par ailleurs - des objections au premier degre qui 

se retrouvent de fagon classique en toutes regions: 

-
11Dans notre secteur geographique tout le monde se connait'1 .... 

affirmation inexacte, rapidement contredite par les exemples releves 

instantanement : meconnaissance des capacites installees, investissements mal 

adaptes avec des machines inemployees chez !es uns, qui seraient necessaires 

chez les autres, etc ... 

Plethore de certains moyens, absence totale d'autres. 

-
11Notre pays represente un petit marche 11 

••• 

concept egalement errone eu egard aux equipements minimum indispensables 

qui font defaut. A titre de comparaison, en Europe, des BSTP interieures dans un 

Pays (ii y eut plus de 40 B.S.T.P. regionales en France) ne couvrent pas plus de 

potentiel que celui actuel d'Antananarivo. 

-
11Les fournisseurs nationaux ne sont pas fiables en prix, en delai et en qualite 11 

••• 

-
11Les industriels ne prevoient pas" .... 

-
11Les industrie/s ne sont pas ouverts a la cooperation entre eux11 

••• 

II faut mentionner d'autres fausses raisons archi-rabachees, comme : 

"Attention, ici Jes menta/ites sont differentes de eel/es des Europeens ..... 11 
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Ce sont des lieux communs et tres habituels dans tous les Pays, que les imperatifs 

de gestion balayent inexorablement, tot ou tard. 

II taut souligner tres fortement que les multiples handicaps deceles et signales sont 

autant d'opportunites pour creer le plus rapidement possible une BSTP qui 

constituerait immediatement un debut de solution pour le secteur IMME (Industries 

Metalliques, Mecaniques, Electriques), qui conditionne pour une part importante, 

le developpement de pans entiers de l'economie malgache eu egard aux remedes 

qu'il apporte a d'autres secteurs, pour leur maintenance et la realisation 

d'equipements specifiques et par consequent correspond a des besoins 

incontestables et urgents. 

La faiblesse de !'integration nationale est telle qu'il importe d'y remedier au plus 

vite. Une devise gagnee a !'integration vaut autant, Sinon davantage, qu'une devise 

gagnee a !'exportation et ace titre merite toute !'attention et meme la vigilance des 

bailleurs de fonds ayant l'objectif de contribuer au developpement economique de 

Madagascar (Organisations lnternationales et de cooperation bilaterales) afin de 

financer les moyens operationnels y afferent, en hommes qualifies, en materiel et 

en formation, entrainant des coots a partager avec les concours nationaux qui y 

sont determines). 

(1) Plusieurs mises en relation entre demandeurs et offreurs ont ete effectuees par !'expert sur la 

simple base de quelques visites. 
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3.3. - Diagnostic 

Madagascar est handicapee par un manque de personnel qualifie pour le secteur 

IMME. L'essentiel des cadres et ouvriers qualifies en la matiere etant integres dans 

differentes industries, textiles, agro-alimentaires, extractives, sucreries, etc .. , qui 

disposent de moyens incomparables avec ceux de PMI existantes par ailleurs, ce 

qui constitue un frein a l'essaimage, les cadres employes des grandes Societes ne 

sont pas prets a faire le pas de creer leurs propres entreprises. 

Nous avons releve avec une acuite plus ou moins grande des besoins urgents en 

matiere de: 

- Documentation et information techniques, 

- Qualite de production et qualification des entreprises, 

- Normalisation et connaissance des correspondances entre les normes de 

differents pays industrialises, 

- Maitrise des technologies, 

- Organisation de la production, 

- Apport de technologies nouvelles, 

- Centre technique ou vulgarisation technologique, 

- Fabrication d'outillages, 

- Maintenance (reparation - pieces de rechange - ameliorations), 

- Connaissance des marches tant a l'interieur qu'a l'exterieur du pays, 

- Formation professionnelle par metier, 

- Formation a l'environnement, qu'il soit interne {hygiene et securite) OU externe 

(pollution) a l'entreprise et respect de ce dernier, 

- Formation a la gestion de PMI, 

- Formation a la creation d'affaires ou de services en commun (GIE, Groupement 

d'lnteret Economique), 

- Rationalisation des investissements (plethores et lacunes) 

- Valorisation et reemploi de matieres, materiels, machines. 

Chacun de ces pastes meriterait un developpement structure, qu'il est premature 

d'entreprendre, faute d'avoir eu le temps d'en dresser un inventaire correct. 
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A ce stade des travaux, les contacts etablis pour interessants et revelateurs qu'ils 

soient, restent loin d'etre exhaustifs. Cependant ils temoignent de l'imperieuse 

necessite et du potentiel considerable que revetirait un inventaire permanent des 

machines, materiels, matieres et batiments et evidemment de la mise en place 

d'un dispositif egalement permanent qui les ferait connaitre et procederait aux 

mises en relation. MADAGASCAR offre le paradoxe d'etre demunie dans certains 

domaines, alors qu'une rationalisation volontariste permettrait de remedier a un 

grand nombre de penuries. 

A titre indicatif, nous pouvons citer : 

- des machines inemployees, alors que des promoteurs n'ont pas les moyens 

d'en acquerir, 

- des entreprises recherchant des pieces et des matieres qui existent par ailleurs, 

- des moyens de production tres interessants sont sterilises faute de pieces de 

rechanges faciles a fabriquer, d'autres vegetent faute d'une action commerciale 

appropriee ou faute de personnel qualifie. 

Dans le meme temps, de petits industriels deployent des tresors d'ingeniosite, avec 

des moyens derisoires pour realiser des equipements indispensables a l'economie 

du pays, notamment pour l'agro-alimentaire. 

- des gisements de matieres premieres de reemploi sont abandonnes done 

sterilises, faute d'un equipement d'analyse rapide, entrainant une perte de 

substance pour le pays qui doit acheter par ailleurs des matieres premieres 
similaires. 

- Jes ecoles ferment - avec bien des difficultes materielles - des techniciens qui ne 

pourront pas trouver de travail, faute d'entreprises equipees avec Jes materiels 

sur lesquels ils sont formes, a !'inverse, Jes industriels ne trouvent pas le 

personnel technique dont ils ont besoin faute d'une formation repondant a leurs 

imperatifs. 
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Le tissu PME/PMI est insuffisamment diversifie pour permettre de repondre aux 

besoins immediats. Beaucoup de projets adaptes au pays pourraient voir le jour, 

dans la construction de petits equipements pour toutes les activites artisanales, de 

tous les secteurs, mais !'absence de moyens de fabrication comme : 

. Fonderie, fonte et non ferreux, de bonne qualite, 

. Decolletage, 

. Taillage d'engrenage, 

. Traitements et revetements de surface, 

. etc ... 

obligent a s'adresser a l'etranger, hors un marche national existe qui justifierait la 

creation de petites industries specialisees. 

Les grands donneurs d'ordres potentiels, satisfont plus ou moins leurs besoins 

dans des ateliers integres. 

II faut rappeler ici, que dans les economies actuelles, des Pays dits industrialises, 

50 % des donneurs d'ordres, sont eux-memes des sous-traitants ... 

Ce qui s'applique aussi a MADAGASCAR et confirme qu'un marche de sous­

traitance existe potentiellement et ne demande qu'a s'epanouir des lors que les 

incitations appropriees seront mises en place. 

3.4. - Recherche d'une contrepartie Nationale : 

Selan les consultations effectuees, ii n'existe pas encore a MADAGASCAR de 

structures d'environnement des PME/PMI qui soient suffisamment operationnelles 

pour etre susceptibles de faire, des a present, fonction de contrepartie a un projet 

specifique de constitution d'une BSTP. [cependant le Syndicat des lndustriels 

Malgaches (SIM) a constitue en son sein un groupe de travail qui se proposait 

d'effectuer un debut de recensement des capacites existantes] 

Par ailleurs le projet MAG/87/004 portant sur la maintenance industrielle a initie la 

creation au sein de la SERDI, Societe autonome dont l'actionnaire principal est 

l'Etat malgache, d'une structure interne denommee Bourse de Sous-Traitance. 
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II s'agit d'un service qui n'a rien de comparable avec une veritable BSTP et sa 

denomination est inexacte. 

* son champ d'application se limite au travail des metaux par enlevement de 

copeaux, laissant de cote toutes les autres disciplines de la transformation des 

metaux qui sont nombreuses et diversifiees, 

* ii s'immisce dans le dialogue commercial en prelevant des honoraires 

redhibitoiress insuffisamment justifies (plus de 20 % du montant des 

commandes), 

* ii ne possede pas de contrats-types, ni pour les donneurs d'ordres, ni pour les 

sous-traitants, ce qui rend son role equivoque, 

* ii ne dispose pas en realite des moyens (outillages et documentations) de sa 
politique d'assurance-qualite, 

* l'autonomie de la SERDI est en fait aleatoire puisque l'actionnaire principal est 

l'Etat et que par consequent "qui paie: commande". 

Sous reserve d'une adaptation idoine par exemple avec une autonomie reelle, le 

departement sous-traitance de la SERDI, avec ses collaborateurs, pourrait jouer un 

role interessant en matiere d'assistance technique en prolongement des activites 
d'une veritable BSTP. 

L'integration de la BSTP dans une hypothetique structure existante n'est pas 

envisageable, de deux choses l'une, ou cette structure d'accueil remplit 

correctement son role et elle ne peut se disperser en integrant des activites aussi 

specifiques que celles d'une BSTP, ou elle ne l'assume pas et alors pourquoi lui 

confier les taches d'une BSTP particulierement lourdes, alors qu'elle meme 

n'atteint pas ses propres objectifs ? 
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Par contre ce qui est a retenir ce sont les raisons pour lesquelles certaines 

structures ne fonctionnent pas correctement, elles sont aisement identifiables et 

pour l'essentiel se caracterisent par : 

- Autonomie insuffisante le cadre institutionnel est paralysant et les animateurs , 

ne peuvent pas prendre de responsabilites, 

- Competence mediocre recrutement de complaisance sur des termes de 

reference trop vagues Sinon inexistants, d'OU des 

services notoirement insuffisants, 

- Motivation absente niveau de remuneration incompatible avec la 

competence, l'emploi du temps et les prises de 

responsabilites requises. 

En consequence la formule la plus efficace et la plus rapide consiste a confier - a 
titre transitoire - au projet ONUDI MAG/95/04 d'appui aux PME/PMI, le pilotage de 

!'operation sous-traitance. 
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4. EXECUTION SELON LES TERMES DE REFERENCES 

Tous les travaux ont ete conduits en concertation permanente avec Messieurs 

Olivier de VELP, CTP du Projet MAG/91/004 et son Adjoint Stephane ANDIRA 

MANDRAINIRINA, Expert National. 

1. Documentation recue : 

a) Rapport A.T.W. CONSULTANTS de mars 1995 

Pour le compte ACDl-PAPEM - CRC SOGEMA 

"La Sous-Traitance : un potentiel pour la PMI MALGACHE ?" 

b) Rapport MM. A. GERARD et Z. RAKOTOARISON d1avril 1995 

Pour le compte de l10NUDI - Pro jet DP/MAG/91 /004 
11 ldentification du sous-secteur : Mecanique et travail des metaux" 

c) Rapport de Mr VANDEVELDE Johan de mai 1995 

Pour le compte de l10NUDI - Projet DP/MAG/91 /004 

"Participation a la mise en place d1une BSTP a MADAGASCAR 11
• 

d) Un resume de l1assistance anterieure est en cours 

12 projets PNUD/ONUDI auxquels s1ajoutent d'autres appuis bilateraux : 

Cooperation Suisse, Agence Canadienne de Developpement, ACCT 

France, USAID, etc ... 

Parmi les projets PNUD/ONUDI, dans le cadre MAG/87/004 sur la 

maintenance industrielle, creation d'une Bourse de Sous-Traitance au 

sein de la SERDI, Societe d'Etudes et de Realisations pour le 

Developpement lndustriel. 

2. Prealables 

a) II y a lieu de mentionner ici que la proposition ci-apres exposee po rte sur 

l1etablissement d'une structure de promotion et d1organisation de la 

sous-traitance a Madagascar, comprenant une BSTP a ANTANANARIVO 

et differentes antennes qui restent a definir dans le cadre d1une activite 

complementaire. 
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b) Les recommandations des rapports precedents portant sur la proposition 

de !'execution des recensements effectues par une societe de 

consultants ne sauraient etre retenues. Elles s'inscrivent en opposition 

totale avec la strategie bien rodee de l'ONUDI en la matiere. 

Le recensement n'est pas une formulation administrative, c'est une 

analyse technico-economique, une operation de sensibilisation, de 

formation des industriels, mais egalement des futurs lngenieurs­

Animateurs qui doivent imperativement faire eux-memes ce travail, qui 

leur permettra de capitaliser la connaissance des moyens techniques et 

du savoir-faire avec celles des relations humaines, qui sont primordiales, 

avec les Chefs d'Entreprises et leurs Cadres. 

c) Le caractere payant des interventions de la BSTP ne saurait constituer 

un caractere de service absolu au contraire. La BSTP doit avoir un role 
gratuit de sensibilisation et de promotion, dans l'interet superieur du 

Pays, au meme titre que dans l'interet particulier des donneurs d'ordres. 

De plus, son role essentiel de neutralite et de confidentialite lui interdit 

de s'immiscer dans le dialogue commercial proprement dit et par 

consequent de fonder son action sur des commissions prises lors de ses 

interventions. 

d) Le role que la BSTP peut jouer pour le secteur inform el est primordial, 

celui-ci ne saurait etre tenu a l'ecart des recensements et services 

rendus par la BSTP, ce qui rend sensible la participation financiere de 

ces entreprises qui doivent etre traitees avec toute !'attention souhaitable 
car la contribution financiere ne doit pas etre dissuasive. 

3. Developpement 

II repond a la chronologie des termes de references qui ne correspond pas a 
la chronologie correspondant au processus de constitution d'une BSTP. 
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3.1. Formuler une proposition pour l'etablissement d'une Bourse 

de Sous-Traitance et de Partenariat lndustriel (BSTP) a 
Madagascar y inclus les structures institutionnelle, legale 

(statuts), financiere et operationnelle. 

Appliquer en totalite le plan de constitution ONUDI remis sur place, en 

annexe n° 1 (Extrait du Guide ONUDI - pages 74 a 105). 

Sur le plan institutionnel : Le Conseil d'Administration de !'Association 

BSTP reunissant toutes les parties prenantes concernees : Pouvoirs 

Publics, Organisations et Institutions professionnelles, les lndustriels 

donneurs d'ordres et sous-traitants est l'organisme superieur du 

dispositif. Cependant, compte-tenu du contexte particulier de 

Madagascar qui fait apparaitre d'importantes lacunes sur le plan 

technologique, ii s'avere hautement necessaire de creer au sein de 
l'organigramme n° 3, un 4eme Departement dit "Assistance technique", 

comportant 8 sections animees chacun par un Consultant National, 

initie et forme par un expert de la la specialite visee. Cf page 26. 

Statuts : mettre en vigueur les statuts type ONUDI (annexe n° 2) qui 

sont conformes a l'ordonnance 60.133 du 3 octobre 1960, apres 

adaptation lors de l'Assemblee Constitutive et prevoyant des 

dispositions transitoires pour demarrer au plus tot. Cf. plan de 
concretisation page 27. 

Dispositions structurelles et operationnelles : appliquer le dispositi1 

expose et l'organigramme ci-apres page 26, ainsi que celles figurant 
aux pages 100 a 105 du Guide ONUDI. 

Dispositions financieres : budgets en recettes et depenses en annexe 

n° 3. Pour permettre de reunir au mieux les fonds necessaires, ii est 

suggere d'etablir des budgets separes pour : 

- les equipements de la BSP, evalues a : ............................... $ 

- la constitution et la formation, evaluees a : ............................... $ 
- la compensation du fonctionnement durant la periode de montee en 

regime (4 annees degressives), evaluee a : ............................... $ 

- !'assistance technique, evaluee a : ............................... $ 

- !'organisation d'un salon specialise de sous-traitance I partenariat. 

(reste a etudier) 



ORGANIGRAMME MADAGASCAR 

Option pleine 

1 Directeur 

1 Adjoint lngenieur Technicien I Sous-Traitance 

1 Adjoint lngenieur coordinateur de 

!'assistance technique 

1 Adjoint lngenieur Economiste 

1 Adjoint lngenieur Commercial 

4 Assistantes 

8. S. T. P. 

Sous-Traitance Partenariat Communication 

Technicien 

F. 
T. 
s. 

Developpement 

Economiste 

P. 
D. 

Assistance Technique 

Technologie I Qualite I Productivite 

8 sections specialisees 

• Mecanique generale 
• Mecano-soudure - chaudronnerie - t61erie 

serrurerie, 
• Decoupage - emboutissage, 
• Fonderie (ferreux et non ferreux) 
• Forge I estampage 
• Revetement et traitement des metaux 
• Plastiques 
• Electronique industrielle 

Promotion 

Commercial 

M. 
c. 
B. 

26 
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Plan general de concretisation 

Assistance preparatoire : Projet US/MAG/95/054 

a) Reunir des elements necessaires a !'elaboration d'un document de 

projet specifique a financer, 

b) Etablissement du document de projet et recherches de financements, 

c) Mise en place des dispositions transitoires (annexe n° 7) financees 

conjointement avec le projet MAG/91 /004. 

3. 2 Preparer l'organigramme et les termes de references des 

cadres de la BSTP : 

Ci-joints en annexe n° 4. 

3. 3. Organiser des consultations avec les institutions publiques 

(Zones Franches lndustrielles) et privees (Chambre de 

Commerce et d'lndustrie), professionnels (Federation des 

Industries) et sectorielles (Association des Industries 

electroniques, textiles, etc ... ) en vue de les sensibiliser a la 

creation d'une BSTP et faire une proposition pour l'etablissement d'un 

Conseil d'Administration (ou de Gestion) de la BSTP (composition, 

termes de references, etc ... ). 

voir listes et resultats d'une quarantaine de contacts pages 13 - 14 et 

15. 

3.4. Organiser une reunion preparatoire des membres du 

Conseil d'Administration (ou de Gestion) et presenter des 

propositions concretes de creation d'une BSTP et de son Conseil 

d'Administration, pour leur approbation eventuelle. 

Definie en annexe n° 5. 
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3.5. Interviewer et evaluer des candidats-cadres de la BSTP. 

L'expert a detecte quelques candidatures potentielles qui a ce stade 

ne peuvent etre divulguees pour des raisons evidentes de 

confidentialite et de politesse. 
II ne peut pas prendre la responsabilite de se livrer a des actions de 

debauchage. 

Cependant, ii a pu verifier qu'il etait possible, moyennant u n e 

remuneration Conforme aux responsabilites et a l'emploi du temps, de 

trouver dans le pays des cadres qui repondent aux besoins, sous 

reserve d'un formation complementaire appropriee et indispensable. 

3.6. Organiser un seminaire de sensibilisation sur les benefices 

de la sous-traitance industrielle comme strategie d e 

developpement economique et technique des entreprises et 

sur les avantages a adherer a la BSTP. 

L'appellation FORUM est plus appropriee que seminaire, une large 

place doit etre faite aux questions des auditeurs, pour repondre a leur 

reelles preoccupations plut6t que de se livrer a un expose magistral 

trop long et fastidieux. 
Organisation selon les dispositions de l'annexe n° 6 

3. 7. Rediger un rapport final, selon le format de l'ONUDI, y 
annexant les propositions completes de mise en place de la 

BSTP et de son Conseil d'Administration. 

Le present rapport en constitue un avant projet substantiel. 
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5. PRINCIPALES CONCLUSIONS 

Compte tenu des besoins immediats et pressants, ii importe d'apporter le plus 

rapidement possible des solutions aux entreprises et pour ce faire de creer et 

demarrer la BSTP ne serait-ce qu'avec une structure legere a etoffer 

ulterieurement. 

Parallelement, la constitution immediate de la BSTP avec !'engagement 

correspondant des industriels apporte la preuve de leur determination a prendre 

eux-memes en main le destin economique de leurs entreprises et de l'economie 

nation ale. 

Les demarches effectuees pour obtenir des concours, prennent ainsi une 

signification beaucoup plus evidente que si elles etaient effectuees dans le cadre 

d'une structure indirectement responsable. 

II est preferable de creer le mouvement en marchant, plut6t que d'attendre des 

solutions theoriques et lointaines. 

Plus les industriels sont confrontes a plus de problemes, plus ii est necessaire de 

s'organiser pour y faire face. 

Plus les structures d'appuis font defaut, plus la BSTP doit etre structuree et 

organisee en consequence. 
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6. RECOMMANDATIONS 

I. Donner la priorite aux objectifs de promotion et d'organisation de la sous­

traitance dans le secteur IMME et dans la province d'ANTANANARIVO avec 

competence elargie a ANTSIRABE et TAMATAVE. 

Ulterieurement etendre progressivement l'action a !'ensemble du Territoire et 

elargir le domaine de competences a d'autres secteurs (textile, cuir, etc ... ) 

II. Appliquer rigoureusement le concept ONUDI qui a fait ses preuves en la 

matiere par: 

. l'ethique, 

. la deontologie, 

. la methodologie de constitution et de fonctionnement, 

. les instruments normalises, 

. la formation des lngenieurs-Animateurs et des cadres des entreprises et en y 

mettant en oeuvre les moyens correspondant en : 

- equipements (materiels et locaux), 

- personnel permanent en nombre suffisant, qualifie et motive par 

une remuneration appropriee, 

- assistance convenable en specialites et en duree. 

Ill. Deployer les efforts maximum pour sensibiliser les industriels sur la necessite 

d'accroitre leur productivite et leur qualite afin de realiser une bien meilleure 

integration nationale qui constitue l'essentiel de leurs possibilites immediates 

de developpement, notamment par la specialisation. 

IV. Mobiliser toutes les parties prenantes pour conforter Jes recherches de 

financement de !'ensemble du programme et reussir !'implantation 

operationnelle complete. 

V. S'interesser au secteur informel de fagon aussi suivie que pour le secteur 

formel, en lui apportant le concours de taus les services de la BSTP. 
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7. PLAN DE TRAVAIL DE LA DEUXIEME MISSION (4 AU 14 DECEMBRE 1995) 

Lundi 4 decembre 

Reunion de concertation avec la Commission sous-traitance SIM (Syndicat 

des lndustriels Malgaches). 

Preparation de l'Assemblee Constitutive du 7 decembre. 

Jeudi 7 decembre 

Reunion de concertation et de constitution 

Mardi 12 decembre 

Forum national de la sous-traitance I partenariat 

Preparation du recrutement du personnel de demarrage 

Fixation d'un plan de travail pour le demarrage de la BSTP 

Rapport final a domicile 



8. ANNEXES 

n° 1 : Extrait du Guide ONUDI de constitution d'une BSTP (p. 74 a 105) 

en possession de Mr 0. de VELP 

n° 2 : Statut type de !'Association BSTP 

en possession de Mr 0. de VELP 

n° 3 : Budgets 

en possession de Mr 0. de VELP 

n° 4 : Termes de references du personnel BSTP 

seront finalises !ors de la deuxieme mission 

n° 5 : Plan d'organisation d'une reunion de concertation et de constitution 

n° 6 : Plan d'organisation d'un Forum de sensibilisation des lndustriels, 

et Cadres Malgaches 

en possession de Mr 0. de VELP. Specimen de !'lie Maurice. 

n° 7 : Dispositions Transitoires. 
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ANNEXE N° 5.1 

Plan d'organisation d'une reunion de concertation et de constitution 

Lieu : 

Invitation : 

7 decembre 1995 

Hotel COLBERT 

Toutes les personnes rencontrees et mentionnees 

pages 13 - 14 et 15 du rapport technique 

Lettre type d'invitation : ci-jointe 

Programme de travail : ORDRE DU JOUR 

09 h 00 I 12 h 30 • Accueil par ONUDI Messieurs F. d'ADESKY et 0. de VELP 

• Expose expert C. CUNY et recommandations 

• Discussion avec les participants 

• Appel aux candidatures de membres Fondateurs 

12 h 30 I 13 h 30 • Collation legere sur place 

13 h 30 Reprise des travaux avec les candidats fondateurs 

• Examen et adaptation pour MADAGASCAR des 

statuts-types 

• Designation d'un bureau provisoire(1) 

• Adoption des resolutions suivantes : 

- confier au projet ONUDI MAG/91 /004 : 

* le secretariat provisoire de !'Association, ainsi 

que la logistique, 

* l'etablissement et la diffusion au nom de 

!'Association des requetes de financement, 

- Decider la mise en route immediate grace aux 

dispositions transitoires fixees en annexe n° 7. 

(1) Un President, un Vice-President, un Tresorier, un Secretaire General. 



ANNEXE N° 5.2 

LETTRE D'INVITATION (projet) 

- Papier ''entete 11 ONUDI 

- Objet: 
11 Reunion de concertation I constitution pour la creation d'une 

B.S. T.P. a ANTANANARIVO" 

- Adresse : nominative et personnalisee : 

-Texte: 

"Monsieur le ............... , (titre exact) 

Nous vous remercions de l'aimable et attentif accueil que vous avez bien 
voulu reserver, (en novembre 1994 pour liste avec *, debut septembre 1995 pour !es 
autres}, a Monsieur C. CUNY, expert principal sous-traitance de l'ONUDI, qui a 
effectue une mission d'etude de faisabilite d'une organisation de la sous­
traitance a MADAGASCAR. 

Nous referant a !'accord de principe que vous lui avez donne, nous avons le 
plaisir de vous inviter a participer le jeudi 7 decembre 1995 a 9 heures a 
l'H6tel COLBERT ..... (adresse) ..... a la reunion de concertation que nous 
organisons pour deliberer sur l'ordre du jour ci-joint, sous la presidence 
conjointe de Messieurs ............. . 

A !'evidence, des requetes formulees au nom des forces vives de 
MADAGASCAR auront un impact beaucoup plus efficace que si elles 
emanaient d'un organisme ou d'une institution isole et nous pourrons esperer 
une concretisation rapide au benefice de vos entreprises. 

Pour nous permettre de vous accueillir dans les meilleures conditions, nous 
vous serions tres obliges de bien vouloir nous retourner le bulletin-reponse ci­
joint. 

Dans l'attente du plaisir de vous accueillir et de cooperer avec vous, comptant 
sur votre presence, 

Veuillez ............ . 

SIGNATURE 

P.J. : • Ordre du jour 

• Un bulletin reponse a retourner a l'ONUDI 

• Notice ONUDI 11Faire-Faire ou Fabriquer soi-meme ?" 



ANNEXE N° 5.3 

REUNION DE CONCERTATION I CONSTITUTION 

jeudi 7 decembre 1995 a 09 h 00 

IORDRE DU JOURI (i) 

09 h 00 I 12 h 30 • Accueil de l'ONUDI par Messieurs F. d'ADESKY et 

0. de VELP 

• Expose expert C. CUNY et recommandations 

• Discussion avec les participants 

• Appel aux candidatures de membres Fondateurs 

12 h 30 I 13 h 30 • Collation legere sur place 

13 h 30 Reprise des travaux avec les candidats fondateurs 

• Examen et adaptation a MADAGASCAR des statuts-types 

• Designation d'un bureau provisoire 

• Adaptation des resolutions suivantes : 

- confier au pro jet ONUDI MAG/91 /004 : 

* le secretariat provisoire de !'Association, ainsi 

que la logistique, 

* l'etablissement et la diffusion au nom de 

!'Association des requetes de financement, 

- Decider la mise en route immediate grace aux 

dispositions transitoires en annexe n° 7. 

(1) a joindre a la lettre d'invitation 



ANNEXE N° 5.4 

!BULLETIN REPONSE j(1) 

Reunion de Concertation Nationale sur la Sous-Traitance et le Partenariat 

le jeudi 7 decembre 1995 a 9 heures a l'Hotel COLBERT(3) 

Monsieur I Madame : 

Institution ou Entreprise : 

Fonction : 

Adresse: 

Telephone : ................................... . Fax.: ................................... . 

• Participera aux travaux proposes (2) 

• Ne participera pas (2) 

• Empeche, souhaite recevoir le compte-rendu des travaux (2) 

(1) a retourner a I' ONUDI 

(2) rayer les mentions inutiles 

(3) Hotel COLBERT.... adresse ......... telephone ..... . 

Signature et cachet 



Invitations : 

Programme: 

ANNEXE N° 6 

Organisation d'un Forum(1) de sensibilisation 

des lndustriels et des Cadres malgaches 

12 decembre 1995 - horaire a fixer 

Hotel HILTON 

* le maximum d'industriels malgaches sur la bases des 

annuaires existants, des listes des organisations 

professionnelles, 

* !'association des lngenieurs, 

* les membres de la C.C.I. 

pour Antananarivo, Antsirabe, Tamatave et des 

personnalites de principaux centres du Pays. 

*etc ... , a !'initiative du paste ONUDI. 

(lettre type, ordre du jour, documentation succincte, 

bulletin reponse et fiche d'evaluation suivant specimens 

de l'lle Maurice remis au cours de la mission) 

Sous la presidence d'un ou plusieurs Ministres selon 

!'usage connu du paste ONUDI a ANTANANARIVO. 

• Accueil par l'Autorite malgache 

• Allocution du Representant du PNUD/ONUDI 

• Expose de !'Expert 

• Debat anime par !'Expert 

·Conclusion par le Representant ONUDI 

(1) L'appellation FORUM est plus appropriee que celle de Seminaire, une large place doit etre faite 

aux questions des auditeurs pour repondre a leurs reelles preoccupations plut6t que de se 

livrer a un expose magistral trap long et fastidieux. 



ANNEXE N° 7 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

A la demande du Conseil d'Administration de la BSTP, celle-ci fonctionnant avec la 

logistique et l'equipement ONUDI du Projet MAG/911004 : 

• Requerir !'assistance necessaire pour : 

1) Faire les appels de candidatures et le recrutement de la structure legere de 

demarrage com prenant : 

- 1 Directeur 

- 1 Adjoint 

- 1 Assistante 

et sous son contr61e : 

2) Demarrer la formation sur le terrain en executant les premiers travaux 

pratiques de recensement , avec l'appui minimum de : 

- Expert sous-traitance 

- Expert nomenclature 

- Expert informatique 

1 h/mois en 2 missions 

0,5 h/m 

0,5 him 

3) Entin, requerir le financement necessaire a la mise sur pied du dispositif 

operationnel complet. 


